
Département
De la 

HAUTE SAVOIE
*****

ARRONDISSEMENT
De

BONNEVILLE
*****

Nombre de Conseillers

En exercice 33
Présents 22
Absents représentés 8 
Absents 3

VOTES     :  
POUR 28
CONTRE 0
ABSTENTIONS 2

République Française
MAIRIE DE BONNEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 29 JUIN 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin à 19h30, le conseil municipal dûment convoqué le 23
juin 2026, s’est réuni salle consulaire - mairie de Bonneville, sous la présidence de  Monsieur
Stéphane VALLI, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS (22) :
Monsieur   VALLI  Stéphane,  Monsieur   PITTET  Dominique,  Madame   LARA  LOPEZ  Jessica,
Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET Anthony, Madame  COFFY Géraldine, Madame  PERRIN-GOTRA
Caroline, Monsieur  CLERC Mathieu, Monsieur  BODO Lionel, Madame  VAZQUEZ-YANEZ Annick,
Monsieur  MALLINJOUD Jean-Paul, Monsieur  PERRILLAT-AMEDEE Vincent, Madame  CHABORD
Magali,  Madame  HAUDIQUET Fanny, Monsieur  CHERIF Ahmed, Madame  UBERTI Sandrine,
Monsieur   THABUIS  Florent,  Madame   BOZON  Sandra,  Monsieur   SEIGLE-VATTE  Raymond,
Madame  SANTOS DOS REIS Maria Inès, Monsieur  BASTID Arnaud, Monsieur  DELULLIER Pierre,
Madame  DUCRETTET Léa

ABSENTS REPRÉSENTÉS  (8) :
Monsieur  MERCIER  Julien  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  PITTET  Dominique,  Madame
BENAMMAR  Samira  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET  Anthony,  Monsieur
BOISIER Lucien a donné pouvoir à Monsieur VALLI Stéphane, Madame ENGASSER Stéphanie a
donné  pouvoir  à  Madame  PERRIN-GOTRA  Caroline,  Monsieur  MORRHAD  Youcef  a  donné
pouvoir à Monsieur CHERIF Ahmed, Madame JIMENEZ Dominique a donné pouvoir à Madame
COFFY Géraldine, Madame JORAT Josiane a donné pouvoir à Monsieur CLERC Mathieu, Madame
PECOT Chanmany a donné pouvoir à Madame LARA LOPEZ Jessica

ABSENTS (3) :
Monsieur SIMSEK Ferat, Monsieur SADDIER Martial, Madame GAY Agnès

Madame Maria Inès SANTOS DOS REIS est désignée secrétaire de séance.

N°B_130_2026 : Avis de la commune sur l’enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale des
travaux de confortement et de reconstruction des digues de l’Arve sur les communes de Bonneville et Ayse
VU le schéma de cohérence territoriale (SCOT) de la communauté de communes Faucigny-Glières approuvé le 16/05/2011 ;
VU le plan de prévention des risques d'inondation de l'Arve approuvé par arrêté préfectoral le 19/11/2001 ;
VU l'arrêté préfectoral n°DDT-1098 portant prescription de la révision du plan de prévention des risques naturels (PPR) en
date du 06/09/2023 ;
VU la délibération n°063.2016 du conseil municipal du 19/05/2016 relative à l’approbation de la révision du plan d’occupation
des sols valant élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) ;
VU la délibération n°084.2018 du conseil municipal du 05/06/2018 relative à l’approbation de la modification n°1 du PLU de
Bonneville ;
VU la délibération n°051.2019 du conseil municipal du 11/04/2019 relative à l’approbation de la modification simplifiée n°1
du PLU de Bonneville ;
VU la délibération n°008.2020  du conseil municipal du 21/01/2020 approuvant le Plan Global de Déplacement (PGD) ;

VU  la  délibération  n°  206.2021  du  conseil  municipal  du  2/12/2021 concernant  l’approbation  de  convention  relative  à
l’élaboration du plan de paysage de la commune de Bonneville à intervenir avec l’État (Ministère de la transition Écologique et
Solidaire) ;
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VU la délibération n°207.2021 du conseil municipal du 02/12/2021 relative à l’approbation de la modification n°2 du
PLU de Bonneville ;
VU la délibération n°55.2023 du conseil municipal du 21/03/2023 relative à l’approbation de la modification simplifiée
n°2 du PLU de Bonneville ;
VU la délibération n°56.2023 du conseil municipal du 21/03/2023 relative à l’approbation de la modification n°3 du
PLU de Bonneville ;
VU la délibération n° B_060_2025  du conseil municipal du 07/04/2025 approuvant l’avenant n°1 à la convention du
plan paysage de la commune de Bonneville ;
VU la délibération n°007.2020 du conseil communautaire de la CCFG du 11/02/2020 approuvant le  Schéma directeur
cyclable de la CCFG 2020-2030 ;
VU l’arrêté municipal A-0115-2021 du 10/03/2021 prescrivant la modification n°2 du PLU ;
VU l’arrêté municipal  A-0811-2023 du 14/11/2023 relatif  à  l’approbation du plan communal  de sauvegarde de la
commune de Bonneville ;
VU le projet de carte des aléas, document de travail, établi à ce jour en vue de la révision du PPRI de Bonneville ;
VU le projet urbain de requalification du quartier de Bellerive ;
VU le projet d’aménagement du quartier du Bouchet ;
VU le projet d’aménagement du secteur de la queue de Borne ;
VU le projet de la REFG de mise en séparatif des réseaux d’assainissement sur le quai du Bargy ;
VU l’enquête publique unique qui s’est déroulée en mairie d’Ayze et Bonneville du lundi 11 mai 2026 au mardi 16 juin
2026 inclus, relative à :

• la demande de déclaration d'utilité publique du projet de confortement et de reconstruction des digues de
l'Arve sur les communes de Bonneville et d'Ayze,

• l'enquête parcellaire,
• la demande d'autorisation environnementale dudit projet ;

VU la demande d’avis de Madame la préfète de Haute-Haute en date du 30 avril dernier dans le cadre de l’enquête
publique du dossier d’autorisation environnementale des travaux de confortement et de reconstruction des digues de
l’Arve sur les communes de Bonneville et d’Ayze ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  de  confortement  et  de  reconstruction  des  digues  de  l'Arve  sur  les  communes  de
Bonneville et Ayze porté par le SM3A dans le cadre de sa compétence GEMAPI revêt un intérêt général stratégique et
primordial pour la protection des biens et des personnes à Bonneville ;
CONSIDÉRANT les impacts identifiés du projet sur l’environnement, la biodiversité, le paysage ;
CONSIDÉRANT les mesures d’évitement, de réduction et de compensation proposées par le pétitionnaire ;
CONSIDÉRANT l’importance, dans le cadre de l’opération, de conserver un cadre de vie de qualité à Bonneville, de
renforcer le lien entre les cours d’eaux et les résidents, d’offrir des lieux de quiétude et de fraîcheur, et enfin de faciliter
les déplacement, notamment les modes doux ;

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

ARTICLE 1     :   ÉMET un avis favorable au projet, et à la demande d’autorisation environnementale déposés par le SM3A,
tels  que présenté dans le  dossier  d’enquête  publique,  sous réserve  des  souhaits,  rappels  et  éléments  notifiés  ci
dessous :

• Que la trame verte et que le cordon boisé situé en bord d’Arve soient reconstitués de façon plus généreuse et
rapide, notamment sur les secteurs où les déboisements sont les plus importants (rive Gauche de l’Arve,
secteur du Bois Jolivet, et de la Queue de Borne notamment) afin d’assurer un masque végétal au plus tôt,
notamment sur les équipements publics comme la maison d’arrêt.

• Que la conception du projet des digues de l’Arve prenne en compte, pour des soucis de cohérence, les projets
d’aménagement de la commune sur le secteur du Bouchet, du quartier des Îles, et de Bellerive.

• Que la réalisation des réseaux et des aménagements de la collectivité puisse être coordonnée avec les travaux
de l’opération, notamment sur le quai du Bargy où il y a une mise en séparatif des réseaux d’assainissement à
réaliser sur l’ensemble de la section.

• Que les arbres « urbains » potentiellement abattus situés dans l’espaces rue, notamment à Bellerive soient
compensés dans le cadre du projet d’aménagement du quartier.

• Que le cheminement piétons impacté dans le cadre du projet, notamment à Bellerive, soit rendu avec une
qualité similaire et des accès transversaux réguliers en lien avec le projet d’aménagement du quartier de
Bellerive.

• Que les équipements donnant des points de vue sur l’Arve et le grand paysage impactés dans le cadre de
l’opération puissent être recréés, notamment à Bellerive en lien avec le projet d’aménagement du quartier.
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• Que l’impact sur les chaussées concernées par des modifications dans le cadre des travaux puisse être pris en
compte et compensé.

• Que les murs ou ouvrages découverts par l’opération puissent être traités de façon qualitatives afin d’assurer
la qualité paysagère à proximité de monuments historiques, notamment à Bellerive.

• Que les  places  de stationnement  impactées  dans  le  cadre  de  l’aménagement  des  digues,  notamment  à
Bellerive, soient compensées.

• Que les cheminements piétons créés ou renforcés, notamment au Bouchet, soient accessibles régulièrement
depuis l’espace public afin d’assurer des liaisons régulières aux riverains et usagers. 

• Que le système de palplanche de la section comprise entre la rue Jean-Jacques Rousseau et la rue de Saussure
puisse être découvert et habillé par un élément architectural comme un système de plantations grimpantes
ou une maçonnerie afin que le quai du Bargy puisse être aménagé tel que proposé dans la réflexion paysagère
d’atelier polis mandatée par le SM3A.

• Que les talus aval de la digue du Bouchet puissent être traités d’un point de vue paysager et plantés lorsque le
talus  n’a  pas  besoin  d’être  grignoté  pour  permettre  l’aménagement  du  quai  du  Bargy  tel  que  décrit
initialement dans l’étude de danger (EDD) et l’AVP du projet.

• Que les cheminements sur les bancs alluvionnaires situés à l’arrière des digues pour des accès promeneurs ou
pécheurs puissent être conservés et aménagés, tel qu’indiqué dans l’EDD, notamment au Bouchet.

• Que les cheminements cyclables prévus au schéma directeur cyclable de la CCFG soient intégrés aux projets
d’aménagements des digues, notamment entre le pont de l’Europe et le groupe scolaire du bois Jolivet en rive
gauche, et en rive droite entre la passerelle bleue et le quartier des Îles.

• Que les rejets d’eaux pluviales dans les cours d’eaux traversant le système d’endiguement reposant sur des
systèmes mécaniques pouvant être défaillant en cas de crue soient limités au minium de sorte à ne pas
multiplier les points de fragilité du système d’endiguement, les manipulations et les surveillances en temps de
crue. 

• Que les clôtures des équipements soient reconstruites après les travaux, notamment au groupe scolaire du
bois Jolivet.

• Que les espaces utilisés pour les installations de chantier de l’opération des digues du Borne et des digues de
l’Arve puissent être re-naturalisés, notamment celui de la confluence entre le Borne et l’Arve, tel que proposé
lors des réflexions paysagères initiales et reprises dans le cadre de l’étude atelier polis sur le secteur de la
queue de Borne.

• Que l’espace contenu entre la digue historique et la digue nouvellement réalisée au secteur Bordets soit
rendu à l’agriculture.

• Que soit prit en compte le projet de nouvelle passerelle piétonne entre le quartier de Bellerive et du Bouchet
dans le projet d’aménagement des digues. 

• Que soient prévus des protections contre la chute sur les cheminements piétons quand cela est nécessaire.
• Que des mesures soient prises pour protéger les riverains des nuisances sonores, et des vibrations liées à la

réalisation des travaux, compte-tenu de l’intervention en site urbain et densément peuplé. 
• Que des mesures soient prises pour protéger les groupes scolaires proches de l’opération (Bouchet, Bois

Jolivet, les îles) des nuisances sonores, et des vibrations.
• Que des mesures  soient  prises  pour permettre de conserver les accès aux riverains  et  aux équipements

publics pendant la réalisation des travaux.

Ainsi fait et délibéré à la majorité, les jour, mois et an que dessus.
Par 28 voix pour
Et 2 abstentions
Pierre DELULLIER, Léa DUCRETTET

Secrétaire de séance
Maria Inès SANTOS DOS REIS

Maire
Stéphane VALLI
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La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Maire de la Ville de Bonneville, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
Pour une délibération relevant du contentieux électoral, l’article R119 du Code électoral s’applique : recours dans un délai de cinq jours.
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